REGLEMENT INTERIEUR

PREAMBULE :

Le présent règlement intérieur complète les dispositions du Code de Santé Publique et notamment celles du décret 347 du 31 mars 2010 auxquelles il convient de se reporter.

Les missions de la Conférence sont en application de l’article L 1434-17 du CSP de :


- Contribuer à mettre en cohérence les projets territoriaux sanitaires avec le projet régional 
de 
santé (PRS) et les programmes nationaux de santé publique

- Faire toute proposition au directeur général de l’ARS sur l’élaboration, la mise en œuvre, l’évaluation et la révision du PRS

- Favoriser la signature de contrats locaux de santé notamment avec les collectivités territoriales et leurs groupements portant sur la promotion de la santé, la prévention, les politiques de soins et l’accompagnement médico-social.

Titre I : Installation
Article 1 : Installation de la Conférence de Territoire 

La première réunion de la Conférence de Territoire, convoquée par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS), est présidée par le doyen d’âge des membres présents. Il fait procéder à l’adoption du règlement intérieur provisoire puis à l’élection du Président et du vice-président.

Article 2 : Composition de la Conférence de Territoire 

La liste des membres, titulaires et suppléants, de la Conférence de Territoire est fixée par arrêté du Directeur Général de l’ARS dans le respect des dispositions de l’article D1434-2 du Code de la Santé Publique. Tout membre ne peut représenter son établissement ou association que s’il se trouve sur le territoire de la conférence au sein de laquelle il siège.

Toute personne employée dans un établissement médico-social et/ ou par une association d'usagers ne peut représenter un établissement de santé (collège 1) si son établissement ou association employeur est  situé sur le même territoire. 

Article 3 : Rôle des titulaires et suppléants 

Le binôme titulaire - suppléant, défini par arrêté pris par le Directeur général de l’ARS, ne peut être modifié. Lorsqu’un membre titulaire de la Conférence de Territoire ne peut assister à une séance, il demande à son suppléant de le représenter, lui transfère l’ordre du jour et les documents nécessaires. Le secrétariat de la conférence doit en être informé.

Article 4 : Election du Président et du vice-président 

Lors de sa première réunion, l’assemblée plénière élit son Président et son vice-président. L’élection est un scrutin, uninominal, majoritaire, à deux tours. Au premier tour, est élu le candidat ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés. A défaut, un second tour est organisé. Est élu le candidat ayant obtenu la majorité relative. En cas d’égalité des voix, le plus âgé des candidats est proclamé élu. Les votes s’effectuent à bulletin secret ou par voie électronique (boitiers de vote par exemple). Seules les personnes présentes peuvent voter, le vote par correspondance n’est pas autorisé. En cas de vacance des postes de Président et vice-président (démission, perte de sa qualité de membre de la conférence de territoire, décès), une nouvelle élection est organisée dans les meilleurs délais.

Article 5 : Installation du Bureau de la Conférence de Territoire 

Le bureau de la Conférence de Territoire est composé du Président, du vice-président et d’au plus huit membres élus, dont au moins deux représentants de chacune des catégories de membres issus du collège mentionné au 8° de l’article D-1434-2 du code de la santé publique. S’agissant des 4 autres membres ils doivent être de collèges différents du collège 8 et si possible en priorité de collège différents. En effet, sont élus les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix au sein de chaque collège. En cas d’égalité entre deux candidats, le candidat élu sera celui émanant d’un collège différent des collèges déjà représentés au bureau. Au cas où ce point ne permettrait pas de départager deux candidats est élu le plus âgé. Les votes s’effectuent à bulletin secret ou par voie électronique (boitiers de vote par exemple). Seules les personnes présentes peuvent voter, le vote par correspondance n’est pas autorisé.

Article 6 : Siège de la Conférence
Le siège est fixé à l’adresse de la Délégation Territoriale de l’ARS de Paris, celle-ci assurant le secrétariat. Le secrétariat est notamment chargé d’adresser les convocations, les ordres du jour, les documents afférents. Il peut établir les procès-verbaux des assemblées plénières et des réunions du Bureau. 

Titre II : Fonctionnement de la Conférence de Territoire
Article 7 : Convocation 
L’assemblée plénière se réunit sur convocation du Président ou sur demande la moitié au moins de ses membres. Elle peut aussi se réunir sur la demande du Directeur Général de l’ARS.  Elle se réunit au moins deux fois par an. La convocation et l’ensemble des pièces afférentes peuvent être envoyées par tous moyens, y compris par courrier électronique La convocation devra comporter l’ordre du jour, les éventuels documents nécessaires et être adressée au minimum dix jours avant la tenue de la réunion.En cas d’urgence impérieuse ce délai est réduit à 48 heures.

Article 8 : Ordre du jour 
Le Président fixe l’ordre du jour. Il ne peut refuser d’inscrire à l’ordre du jour les questions sur lesquelles la Conférence de Territoire est chargée de faire des propositions en application de l’article L.1434-17, ni celles demandées par le Directeur Général de l’ARS ou la moitié des membres de la conférence. A la demande du Président, le Directeur Général de l’ARS adresse à la Conférence de Territoire les documents relatifs à l’élaboration, la mise en œuvre, l’évaluation et la révision du projet régional de santé et nécessaires à l’exercice de ses missions.

Article 9 : Quorum 

La Conférence de Territoire délibère valablement lorsque plus de la moitié de ses membres sont présents. Lorsque le quorum n’est pas atteint, une seconde convocation est envoyée dans les huit jours. Elle portera le même ordre du jour. La Conférence délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres présents.

Article 10 : Intervenants extérieurs 

Les séances de la Conférence de Territoire ne sont pas publiques. Néanmoins le Directeur Général de l’ARS, ou son représentant peut y participer sans prendre part aux votes. Il en est de même pour le Président de la CRSA. Le Directeur Général de l’ARS, ou son représentant, peut se faire assister des personnes de son choix. Le Président de la Conférence peut inviter ou consulter un représentant de l’Etat compétent ou toute personne ayant une compétence particulière en lien avec l’ordre du jour. 

Ces personnes ne prennent pas part aux votes. Après consultation du Bureau, le Président peut décider d’ouvrir une ou plusieurs séance(s) de la Conférence au public

Article 11 : Suspensions de séance 

Le Président peut suspendre les séances plénières à tout moment. Il fixe la durée de la suspension.

Titre III : Délibérations, avis, propositions, consultation
Article 12 : Compétences du Bureau 

Le Bureau de la conférence de territoire prépare les réunions plénières. Le Président de la conférence peut inviter auprès du bureau ou consulter toute personne ressource, membre de la conférence ou non, ayant une compétence particulière en lien avec les débats. En son sein, le Bureau chargera un secrétaire de veiller à la bonne marche des correspondances, du respect des délais, etc.. Le Bureau de la conférence de territoire élabore les projets d’avis et propositions. Les avis et propositions sont adoptés en séance plénière. Le Bureau n’est pas habilité à donner des avis et formuler des propositions au nom de la Conférence. En cas d’urgence, le Bureau peut convoquer une assemblée exceptionnelle, qui ne sera pas soumise aux règles de quorum habituelles (cf article 9).L'assemblée plénière peut donner pouvoir au bureau d'élaborer  et de procéder à une consultation par voie électronique en vue d’adopter un avis ou de formuler des propositions.

Article 13 : Modalités de consultation des membres de la Conférence en dehors des séances plénières 


En dehors du cas précisé à l’article précédent (adoption d’un avis ou formulation de propositions, 
pour lesquels l’autorisation de l’assemblée plénière est nécessaire pour procéder à une 
consultation électronique), le Président peut consulter les membres de la Conférence de 
Territoire par tout moyen permettant leur identification et leur participation effective à une 
consultation collégiale (blog, site internet etc…). Le Bureau peut ainsi consulter ses membres par 
voie électronique.

Article 14 : Commissions  


Le Président pourra mettre en place des commissions de travail, composés de membres de la 
conférence. Une lettre de mission précisera les objectifs et délais de ces travaux. Ces  commissions 
pourront traiter de questions sur lesquelles la Conférence est chargée de faire des propositions. 
Elles pourront entendre toute personne ayant une compétence particulière entrant dans le 
champ de la mission qui leur a été confiée.

Article 15 : Modalités de vote en Bureau et Assemblée plénière 

Les délibérations sont adoptées à la majorité relative des voix des membres présents. En cas d’égalité des voix, la voix du Président est prépondérante. Les votes peuvent avoir lieu à main levée, à bulletin secret ou par boitier électronique à la demande d’au moins un des membres présents. 

Article 16 : Procès verbaux 


Les procès verbaux des séances plénières sont signés par le Président. Ils sont transmis dans les 
meilleurs délais au Directeur Général de l’ARS, au plus tard un mois après leur approbation.

Article 17 : Avis et propositions 

Les rapports, études, travaux produits par les membres de la Conférence sont adressés au Bureau qui pourra les adresser, le cas échéant au Directeur Général de l’ARS. Les propositions et avis adoptés en assemblée plénière, ou, après accord de l’assemblée plénière, adoptés après une consultation de la Conférence par voie électronique,  sont transmis au Directeur Général de l’ARS dans les meilleurs délais. Ces avis et propositions sont rendus publics. Le Directeur Général  de l’ARS communique à la Conférence de Territoire les suites réservées à ses avis et/ou propositions dans un délai de trois mois.

Titre IV : Dispositions relatives aux membres de la conférence de territoire

Article 18 : Qualité de membre 

Les membres sont élus pour quatre ans. Leur mandat est renouvelable une fois. La qualité de membre est perdue lorsque la personne n’exerce plus les fonctions au titre desquelles  elle a été élue.

Au bout de trois absences consécutives nominatives d’un membre titulaire, le Président peut procéder au remplacement du membre conformément à l’article D 1434-5 du code de la santé publique. Le nouveau membre est nommé pour la durée du mandat restante.

Article 19 : Indemnisation 

Les membres de la conférence de territoire exercent leur mandat à titre gracieux. Néanmoins, les éventuels frais de transport, séjour, restauration etc.. engagés  dans le cadre de leurs missions peuvent être remboursés.

Titre V : Moyens de fonctionnement
Article 20 : Moyens accordés à la Conférence 


L’ARS contribue au fonctionnement de la Conférence (article D1434-20 du CSP). Les frais de 
fonctionnement de la Conférence seront inscrits au budget de l’ARS au titre de la « démocratie 
régionale de santé »,  selon des  modalités définies avec le Directeur Général de l’ARS.
